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● De Croo, Vande La-
notte le disent : Di Ru-
po doit faire du Ger-
hard Schröder, du Wim
Kok, du Tony Blair…
● Fondé ? Abusif ?
● L’analyse de deux
politologues, Pascal
Delwit et Pierre Vercau-
teren.

I l y a quelques mois à peine,
on craignait la catastrophe.

La dette publique belge frisait
les 100 % du PIB.

Finalement, la situation est
restée sous contrôle. La dette n’a
pas dépassé les 96,6 % du Pro-
duit intérieur brut. Pour autant,
il n’y a pas de raison de faire des
bonds. L’endettement public a
quand même augmenté de 11,15
milliards d’euros l’an dernier.

Aussi le ministre des Finances
n’a-t-il pas tenu de propos triom-
phalistes. « La dette reste une
préoccupation forte en Belgi-

que », a dit Didier Reynders
(MR), tout en saluant cette évo-
lution « positive », comparée à
de nombreux autres pays euro-
péens qui ont vu leur déficit et
leur dette se creuser depuis le dé-
but de la crise financière en
2008. « On est resté sous les
100 %, contrairement à certai-
nes prévisions. »

Cette croissance de la dette est
due pour moitié au financement
de la Grèce, plongée dans une
crise économique profonde. Des
dix-sept pays de la zone euro,
seules l’Estonie et Malte ont fait

mieux.
Le différentiel entre le taux

d’endettement belge et ceux des
autres pays de l’eurozone a aussi
fortement diminué, passant de
67,8 % en 1993 à 11,5 % en
2010, selon des chiffres fournis
par Eurostat.

Avant la crise, la dette belge
s’élevait à 84 % du PIB – contre
138 % en 1993. Le ratio est re-
monté ces deux dernières an-
nées, en raison des dépenses con-
senties pour le sauvetage des
banques touchées par la crise fi-
nancière. ■   B. Dy (avec b)

L a Belgique n’entend pas rele-
ver l’âge de la retraite, fixé à

65 ans. Et elle l’a fait savoir aux
ministres européens de l’Em-
ploi, ce vendredi, a indiqué la mi-
nistre de l’Emploi, Joëlle Mil-
quet (CDH), ce vendredi.

Le 7 juin dernier, la Commis-
sion européenne avait émis des
recommandations adressées à la
Belgique. Elle y demandait no-
tamment aux autorités belges de
« lier l’âge légal de la retraite à
l’espérance de vie ».

Ces quelques mots ont hérissé
le gouvernement, qui ne veut pas

en entendre parler. La ministre
de l’Emploi a communiqué cette
position à ses collègues euro-
péens. « Pour la Belgique, l’enjeu
est d’augmenter le taux d’emploi
entre 55 et 65 ans et non l’âge
l’égal de la retraite, a dit Joëlle
Milquet. Cela demandera des ré-
formes structurelles importantes
qui doivent être discutées avec
les partenaires sociaux. »

Ces réformes passeront très
certainement par une modifica-
tion de la législation sur les pré-
pensions, qui favorisent les dé-
parts anticipés. Le Conseil euro-

péen des 23 et 24 juin devra dé-
battre et officialiser les recom-
mandations, en ôtant éventuelle-
ment la disposition qui fâche la
Belgique sur l’âge de la pension.

Leur mise en œuvre sera alors
suivie de près par tous les Etats
membres de l’Union, qui exerce-
ront un contrôle sur leurs pairs.
L’objectif de ces réformes est
d’aboutir à une convergence des
économies des pays de l’Union,
afin d’éviter que des disparités
provoquent des crises du type de
celle de la Grèce. ■  
 BERNARD DEMONTY

ANALYSE

A
lexander De Croo, Char-
les Michel, Johan Vande
Lanotte : tour à tour, en

interview ou lors de propos pu-
blics, les présidents libéraux et
l’ex-vice-Premier SP.A ont exhu-
mé les figures de l’Allemand Ger-
hard Schröder, de l’Anglais Tony
Blair ou du Néerlandais Wim
Kok pour tracer leur profil idéal
du futur locataire du « Seize » et
qualifier l’entreprise d’assainisse-
ment et de réformes qui l’attend.

De surcroît, dans son commu-
niqué, jeudi (Le Soir de vendre-
di), où il recadrait l’objet de sa
mission, l’informateur plaidait

en faveur d’un exécutif qui ne se-
rait, écrivait-il, ni de gauche ni de
droite. De quoi recoller à la pre-
mière idée, celle d’un chef de gou-
vernement à la Schröder, à la
Blair, à la Kok, qui passent pour
des socialistes qui ont « osé » un
temps se muer en pères-la-ri-
gueur et en réformistes libérali-
sants (à bon escient ? un lourd dé-
bat à gauche, jamais tranché).

Vrai, tout cela ? Faux ? Compa-
raisons fondées ? Abusives ?

Deux politologues nous aident
à séparer le bon grain de l’ivraie :
Pascal Delwit (ULB) et Pierre
Vercauteren (Fucam, à Mons)…

1 Logique, et créativité. « Plus
personne n’a la boussole, idéo-

logiquement, pour décoder notre
époque et fournir des réponses glo-
bales. D’où, légitimement, le “ni
gauche ni droite”, ainsi que l’évo-
cation d’acteurs politiques tels
que Schröder, Blair ou Kok », ex-
plique Pierre Vercauteren, pour
qui ces comparaisons ne sont
donc pas insensées. Il étaye :
« Les années 80 et 90 furent cel-
les de la remise en cause du poids
de l’Etat et des modèles sociaux-
démocrates, et elles ont laissé pla-
ce, après les crises financières, à

la remise en cause des modèles
néolibéraux. Aucun des deux
camps ne peut prétendre pouvoir
répondre de façon articulée aux
quatre grands enjeux : notre rap-
port à l’économie et aux finances,
à l’environnement, à la sécurité,
à l’interculturalité. Depuis la
guerre froide, nous sommes dému-
nis idéologiquement, en “recher-
che de sens”, comme l’écrit le socio-
logue Zaki Laïdi… »

Retour au pays : cette « recher-
che de sens » justifie, selon Pierre
Vercauteren, « que l’on se tourne
vers des personnalités qui ont été
capables de poser des actes immé-
diats dans une perspective lon-
gue ; je pense à Schröder et à son
“agenda 2010” de réformes écono-
miques, par lequel il s’est sacrifié
électoralement, tout en créant les
conditions d’un rebond ultérieu-
rement pour l’Allemagne ».

Le politologue des Fucam voit
dès lors un chef de gouverne-
ment qui devra « faire fi des clas-
siques », être « créatif idéologi-
quement ». Et ajoute, plus prosaï-
quement : « Du reste, il faut te-
nir compte du paysage politique
belge global : le centre de gravité
s’est déplacé au centre droit pour
le moins, ce qui justifie là encore

que, dans un système politique
où il faut faire des coalitions, cer-
tains, comme les libéraux, indé-
pendamment des calculs et tacti-
ques, interpellent la tendance so-
ciale-démocrate du PS, pas celle
ouvriériste, plus radicale. Un
compromis sera le fait de cette ten-
dance, ou il n’y aura rien. »

2 Piège, et difficultés. Pascal
Delwit, lui, relativise. Il ramè-

ne à l’incontournable : le combat
politique.

Pour le politologue de l’Univer-
sité libre de Bruxelles, « il faut
constater que ces conseils à Di Ru-
po et au PS viennent pour l’essen-
tiel d’acteurs libéraux, donc d’ad-
versaires politiques, et ne pas ou-
blier que les partis des trois lea-
ders cités, Schröder, Blair et Kok,
ont payé cher électoralement en
définitive leurs options… Ce qui
n’a pas dû échapper à Elio Di Ru-
po. » Voilà pour la lecture tacti-
que.

Quant au fond : « Clairement,

il y a là derrière l’idée de sortir
d’une social-démocratie keyné-
sienne ou néo-keynésienne pour
une “troisième voie” plus libérale
s’ouvrant à la réforme du marché
du travail, à la diminution des
dépenses publiques, etc. Même si
c’est aller un peu vite de réduire
un Tony Blair à un “tournant li-
béral” car, lors de ses 2e et 3e man-
dats, il avait réinvesti dans l’édu-

cation et dans le système de san-
té. Mais enfin, passons. On voit
bien que la question sous-jacente
est : le PS peut-il assumer ce que
l’on appelle la “rigueur” ? N’ou-
blions pas que les socialistes ont
mené, sous Dehaene II entre 1995
et 1999, des politiques d’assainis-
sement sévères au fédéral, ou en-
core qu’ils avaliseront plus tard,
sous Verhofstadt, le pacte des gé-
nérations. Mais c’est vrai que la
pression s’est accrue terriblement
ces derniers temps, et que cer-
tains veulent aller bien au-delà :
toucher à l’indexation des salai-

res, augmenter l’âge de départ à
la pension, j’en passe… Une pres-
sion très forte qui intervient au
moment où les formations socia-
listes sont très en difficulté, der-
nièrement en Espagne et au Por-
tugal. Une mauvaise passe, qui
complique la tâche. »

Pascal Delwit conclut : « Quoi
qu’il en soit, ne nous braquons
pas sur la comparaison avec des
Blair ou des Schröder… Elio Di
Rupo n’a pas les moyens de “por-
ter” une politique gouvernemen-
tale à lui seul : nous sommes en
Belgique et le PS n’est jamais que
le premier parti francophone…
C’est tout. En fait, on aura droit,
plus classiquement, à un – tou-
jours présumé… – gouvernement
à composantes de droite et de gau-
che qui auront – en plus de la ré-
forme de l’Etat, autre problème –
à procéder à des arbitrages en per-
manence dans le domaine socio-
économique, en l’occurrence pour
faire face aux conséquences bud-
gétaires de la crise financière ain-
si qu’au défi du vieillissement dé-
mographique. »

Dites : le compromis à la belge.
Qui fut un modèle lui aussi. Une
« troisième voie » à notre façon.
Jadis. ■   DAVID COPPI

GERHARD SCHRÖDER

Parmi les 702 juges que compte la Belgique, 394 (soit 56 %) sont des femmes,
selon une réponse du ministre de la Justice Stefaan De Clerck à une question écrite
de Bert Anciaux (SP.A). © SYLVAIN PIRAUX.

La dette belge n’explose pas

L’ESSENTIEL

En 1994, Wim Kok forme la première
coalition « violette » aux Pays-Bas,
avec les libéraux et les réformateurs.
Reconduit en 1998, il démissionne en
2002. Il est reconnu comme l’initiateur
du « modèle du polder », une forme de
troisième voie à la Tony Blair, alliant
étatisme et libéralisme.

WIM KOK

Fondateur du « New labour » (le « nou-
veau » parti travailliste), il fut Premier
ministre du Royaume-Uni entre 1997 et
2007, à trois reprises consécutive-
ment. Il lança, avec Anthony Giddens,
le concept de « troisième voie », dési-
gnant la social-démocratie mâtinée de
libéralisme.

TONY BLAIR

Elu chancelier, contre Helmut Kohl, en
1998, il dirige une coalition rouge-ver-
te. Qui sera relancée en 2002. Et défai-
te en 2005, ouvrant la voie à Angela
Merkel. Lors de son second mandat, fa-
ce à la hausse du chômage et aux mau-
vaises perspectives économiques, il
conçut l’« agenda 2010 », un paquet de
réformes libérales de l’Etat providence
visant à retrouver la croissance et la
compétitivité.
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Elio Schröder, Tony Di Rupo…

Pas touche à l’âge de la retraite !

“ On voit bien que la question sous-jacen-
te est : le PS peut-il assumer ce que l’on
appelle la “rigueur” ? »Pascal Delwit, politologue (ULB)
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CONSEILS
d’amis ? En-
tre calculs
et bonne
foi, le for-
mateur ju-
gera. © B,
AFP, AP, EPA.
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